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Le directeur général 

 
Maisons-Alfort, le 22 août 2011 

 
 

 

AVIS 
de l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, 

de l’environnement et du travail 
 

relatif aux deux projets de texte : projet de décret et projet d’arrêté pris en 
application de l’article 180 de la loi n°2010-788 et du décret d’application relatif à 

la surveillance de la qualité de l’air intérieur dans certains établissements 
recevant du public 

 

L’Anses a pour mission de contribuer à assurer la sécurité sanitaire dans les domaines 
de l’alimentation, de l’environnement et du travail et d’évaluer les risques sanitaires 
qu’ils peuvent comporter. 

Elle fournit aux autorités compétentes toutes les informations sur ces risques ainsi que 
l’expertise et l’appui technique nécessaires à l’élaboration des dispositions législatives 
et réglementaires et à la mise en œuvre des mesures de gestion du risque (article 
L.1313-1 du Code de la santé publique). 

 

 
L’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du 
travail a reçu une demande d'avis en date du 21 juillet 2011 sur deux projets de 
texte : projet de décret et projet d’arrêté pris en application de l’article 180 de la loi 
n°2010-788 et du décret d’application relatif à la surveillance de la qualité de l’air 
intérieur dans certains établissements recevant du public. 
 
Pour émettre son avis, l’agence s’est en particulier appuyée sur : 

• Le projet de décret relatif à la surveillance de la qualité de l’air intérieur dans 
certains établissements recevant du public mis en consultation du 10 mai au 
10 juin 2011 par le ministère chargé de l’écologie ; 

• Le projet de décret relatif aux valeurs guides pour l’air intérieur pour le 
formaldéhyde et le benzène transmis par courrier le 11 mai 2011 ; 

• La loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour 
l'environnement, notamment l’article 180 ; 

• Le code de l’environnement, notamment le titre II du livre II de la partie 
législative et réglementaire, notamment les articles L221-1 à L221-10, R221-
1 à R223-4 ; 

• L’avis de l’Anses relatif au projet de décret en Conseil d’Etat sur la 
surveillance de la qualité de l’air dans certains établissements recevant du 
public en date du 23 décembre 2010 ; 

• Les travaux d’expertise de l’agence portant sur la qualité de l’air intérieur, 
notamment ceux relatifs à la proposition de valeurs guides de qualité d’air 
intérieur. 

Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail,  
27-31 av. du Général Leclerc, 94701 Maisons-Alfort Cedex - Téléphone : + 33 (0)1 49 77 13 50 - Télécopie : + 33 (0)1 46 77 26 26 - www.anses.fr 
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Considérant le projet de décret, l’Anses émet les observations suivantes :  
 
Remarque : le projet de décret ne comporte pas d’article 3, il conviendrait de mettre 
à jour la numérotation des articles.  
 
Concernant l’article 4 : 
 
Point I) : le dioxyde de carbone est désigné dans le tableau des substances 
polluantes. Cette substance est mesurée pour le calcul d’un indice de confinement. 
De plus, elle n’est pas considérée comme un polluant de l’air intérieur. Il 
conviendrait de distinguer dans cet article cette substance par rapport au 
formaldéhyde et au benzène.  

 
Point II) : ce point introduit la réalisation de deux séries de mesure pour les 
substances mentionnées dans le tableau point I) excepté pour le dioxyde de 
carbone. Cette formulation pointe à nouveau le caractère distinct du dioxyde de 
carbone par rapport au formaldéhyde et au benzène. Cependant il serait nécessaire 
d’expliciter ce qui est attendu pour cette substance, notamment le nombre de série 
de mesure. 

Par ailleurs, le projet de décret pourrait préciser que les deux séries de mesures 
doivent être réalisées par les mêmes organismes accrédités pour la spécialité 
« prélèvement » et « analyse » afin de permettre une meilleure comparaison des 
résultats. 

 
Concernant la stratégie d’échantillonnage, il est fait référence à l’annexe 2 du 
présent décret qui indique que de nouvelles versions des documents sont en cours 
de rédaction. L’Anses souhaiterait disposer de ces nouvelles versions lorsqu’elles 
seront disponibles pour avoir une meilleure visibilité sur les modalités de 
surveillance de la qualité de l’air intérieur. L’Anses rappelle que les méthodes de 
prélèvement et d’analyse à employer pour chacun des polluants doivent prendre 
compte les niveaux de concentrations attendus et aussi les valeurs guides définies 
à l’article R 221-29 et les valeurs mentionnées au III. de l’article R221-30. Il convient 
en effet de préconiser des méthodes de prélèvement et d’analyse dont les gammes 
de mesures sont compatibles avec les valeurs de référence dont il est question. 
 
Concernant l’article 5 : cet article fixe les valeurs mentionnées au III. de l’article 
R221-30 au-delà desquelles des investigations complémentaires doivent être 
menées et le préfet du lieu d’implantation de l’établissement doit être informé.  
Le niveau de l’indice de confinement est calculé à partir des résultats de mesure du 
dioxyde de carbone et d’une formule mentionnée à l’annexe 3 qui n’est pas 
disponible dans le projet de décret mis en consultation. L’Anses souhaiterait 
disposer de cette formule pour émettre un avis sur le niveau 3 retenu dans cet 
article. 
 
Concernant l’article 7 : cet article mentionne individuellement chaque substance ; il 
conviendrait de renvoyer plus généralement aux substances listées à l’article 4. 
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De manière générale, l’article R221-36 du projet de décret en Conseil d’Etat sur la 
surveillance de la qualité de l’air dans certains établissements recevant du public 
indique que le délai de réalisation de l’expertise, nécessaire pour identifier les 
causes de présence de la pollution et fournir les éléments nécessaires aux choix 
des mesures correctives, est défini dans les décrets mentionnés au III. de l’article R 
221-30. Le projet de décret mis en consultation devrait donc fournir ce délai.  
 

Enfin, l’agence rappelle les observations formulées dans son avis du 23 décembre 
2010 concernant la réalisation de l’expertise mentionnée à l’article R221-36 du 
projet de décret en Conseil d’Etat sur la surveillance de la qualité de l’air dans 
certains établissements recevant du public. Il est important de prévoir en plus du 
délai de réalisation : 

- les organismes compétents pour la réalisation de ce type d’expertise ;  
- les modalités de mise en œuvre des mesures correctives par le 

propriétaire ou l’exploitant de l’établissement, notamment le délai à partir 
de la réception des résultats de l’expertise ; 

- les modalités d’information des personnes fréquentant l’établissement 
sur la réalisation de cette expertise et la mise en œuvre de mesures 
correctives ; 

- la réalisation d’une nouvelle campagne de mesures pour vérifier 
l’efficacité des mesures correctives mises en œuvre. 

 
L’Anses réitère certains commentaires formulés dans son avis du 23 décembre 
2010 relatif au projet de décret en Conseil d’Etat sur la surveillance de la qualité de 
l’air dans certains établissements recevant du public, à savoir : 

• les difficultés de compréhension pour distinguer les valeurs-guides 
mentionnées à l’article R221-29 et les valeurs mentionnées au III) de 
l’article R221-30. Il serait utile de prévoir de leur donner des appellations 
différentes et des définitions associées. De plus, aucune indication 
relative à la conduite à tenir en cas de dépassement des valeurs-guides 
mentionnées à l’article R221-29 n’est fourni ; 

• la nécessité d’établir des recommandations sanitaires par l’autorité 
administrative compétente dans le cas de dépassement des 2 types de 
valeurs citées précédemment afin d’apporter des réponses aux 
éventuelles questions de la population sur les risques pour la santé ; 

• l’opportunité de mettre des dispositions relatives à la collecte et à 
l’exploitation des résultats des mesures réalisées dans le cadre de la 
surveillance de la qualité de l’air intérieur. Les résultats des mesures 
devraient être communiqués par l’organisme ayant réalisé les mesures de 
polluants, indépendamment de la communication prévue aux articles 
R221-32 et R 221-35, à un organisme national désigné par la ou les 
autorités compétentes. Ce type de disposition permettrait une exploitation 
de ces données dans le respect de l’anonymat des établissements 
investigués à des fins d’études et d’évaluations.  
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Concernant le projet d’arrêté, l’Anses émet les observations suivantes :  
 
Concernant l’article 1, point 4°) : une mention « l’établissement du diagnostic de 
respect ou de dépassement des valeurs-guides mentionnées à l’article R221-29 » 
devrait être ajoutée dans ce point en vue d’assurer une cohérence avec les 
éléments qui doivent figurer dans le rapport transmis par l’organisme accrédité 
ayant effectué les prélèvements définis à l’article 6 du projet de décret mis 
conjointement en consultation. 

 
Concernant l’article 2 : une mention « l’établissement du diagnostic de respect ou 
de dépassement des valeurs-guides mentionnées à l’article R221-29 » devrait être 
ajouté dans cet article, au niveau du deuxième paragraphe portant sur les 
prestations de l’organisme optant pour la spécialité « prélèvement », en vue 
d’assurer une cohérence avec les éléments qui doivent figurer dans le rapport 
transmis par l’organisme accrédité ayant effectué les prélèvements définis à l’article 
6 du projet de décret mis conjointement en consultation. 
 
Concernant l’article 4 : les dispositions à respecter pour l’accréditation des 
organismes optant pour la spécialité « prélèvement » font référence à l’article 6 et 
aux annexes 2 et 3 du projet de décret mis conjointement en consultation. Cet 
article devrait aussi mentionner l’article 4 du projet de décret mis conjointement en 
consultation qui définit le nombre de séries de mesure et le respect des documents 
et normes de l’annexe 2 pour l’établissement de la stratégie d’échantillonnage.  

 
Concernant l’article 7 : cet article devrait faire référence à l’article 6 du projet de 
décret mis conjointement en consultation qui précise les éléments qui doivent figurer 
dans le rapport transmis par l’organisme accrédité ayant réalisé les prélèvements.  

 
 

Enfin, l’Anses réitère certains commentaires formulés dans son avis du 23 
décembre 2010 relatif au projet de décret en Conseil d’Etat sur la surveillance de la 
qualité de l’air dans certains établissements recevant du public, à savoir : 

 

• L’article R 221-35 stipule notamment que les organismes qui réalisent les 
prélèvements et analyses de polluants dans l’air intérieur doivent être 
accrédités. Or, l’article L221-8 mentionne que, pour la mise en œuvre de la 
surveillance de la qualité de l’air intérieur, les propriétaires ou les exploitants 
des espaces clos concernés peuvent notamment s’appuyer, lorsqu’ils en sont 
membres, sur les organismes agréés prévus à l’article L221-3 du code de 
l’environnement. Ces organismes sont en particulier les Associations Agréées 
de Surveillance de la Qualité de l’Air (AASQA) dont les conditions d’agrément, 
détaillées à l’article R221-10 du code de l’environnement, ne font pas état 
d’exigence relative à des accréditations en lien avec la mesure de polluants. 

 

Le Directeur général 

 

 

 

 

Marc Mortureux 
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ANNEXE 
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